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Contexte 

• En France, comme sur le territoire de l’union Européenne, les citoyens ruraux ont exprimé par leurs 

votes leur inquiétude voire défiance : Un paradoxe lorsque l’on connaît la forte capacité de résilience 

des acteurs et territoires ruraux 

• La réforme territoriale, en « chantier » permanent en France depuis 2010 : 

o Privilégie la recherche de masse critiques de population au détriment de la mobilisation des 

acteurs au travers de stratégies partagées de développement 

o  Contribue à la démobilisation des acteurs, en particuliers ruraux, qui n’ont plus de CAP clair et de 

structures stables pour agir 

o Attribue aux métropoles un rôle structurant. Cette option est perçue par les territoires ruraux et 

périurbains comme une domination et qui freine de fait le développement de coopérations 

intelligentes 

Nota : Si la loi MAPTAM a aussi misé sur la constitution de pôles d’équilibres territoriaux et ruraux 

(Définition de leur projet de territoire dans l’année, création d’un conseil de développement), la loi 

NOTRe s’est affranchie de la référence à la stratégie locale de développement en ne prenant pour seul 

critère véritable d’organisation que la masse critique d’habitants 

• La France comme les Etats membres et les institutions de l’UE sont confrontés à l’impératif d’équilibrer 

les comptes publics. C’était connu mais la crise financière de 2008 et les perspectives du BREXIT 

rendent cet impératif incontournable.  

La difficulté, aux impacts sociaux et économiques mesurables, vient du fait que pour atteindre cet 

objectif l’axe privilégié soit la réduction des dépenses.  

Il conviendrait aussi d’ouvrir, à un même niveau, le chantier de l’efficacité des dépenses. Il 

s’agirait alors de mesurer leur impact, positif, sur la création de valeur ajoutée, d’emplois, de 

richesses, de biens publics… Dans ce champ d’appréciation, les territoires ruraux occupent une place 

favorable.  

La réduction des dépenses publiques, qui se traduit notamment par la baisse de leurs dotations et des 

politiques publiques de soutien pour les collectivités et territoires ruraux, entrave par contre leur capacité 

structurelle à agir : Financement de l’ingénierie de projet, des investissements productifs 

 

Nota : les orientations post 2020, proposées par la commission européenne en matière de politiques et 

cadres financiers de mise en œuvre, privilégieront dans ce contexte des engagements des ETATS et 

bénéficiaires sur des objectifs de résultat précis. 
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Propositions 
« Dynamiser le budget Européen et la cohésion territoriale : Réenchanter l’adhésion des 

citoyens, notamment ruraux, au projet Européen »  
 

La France, comme l’Europe, est confrontée à une refondation qui impose des mesures à la hauteur des enjeux. 

Parmi les conséquences visibles, les effets de balanciers qui ont une période de plus en plus courte. Les 

territoires dotés de stratégies adossées à un cap à moyen terme et qui sont stimulées par l’innovation apparaissent 

mieux préparés pour gérer cette situation. Une réalité qui pèse aussi sur la durée de vie des produits, services… 

donc des activités et emplois 

1) Propositions d’action en direction des instances Européennes pour soutenir 

l’ambition Française en faveur de la cohésion des territoires et la ruralité 
« Des propositions étayées par l’expertise de RED et son action en direction de toutes les instances 

Européennes depuis sa création en 1980 » 

Opportunités et enjeux de l’UE pour la France : Développement rural et cohésion post 2020 

- Négocier des orientations favorables 
La France, qui ouvre le chantier du soutien aux ruralités dans le cadre de sa stratégie politique de 

cohésion des territoires, bénéficie aujourd’hui en Europe d’une écoute et attente renforcées. 

Nous proposons qu’elle mette à profit cette situation pour négocier l’inscription de ses objectifs de 

cohésion des territoires dans : 

o Les propositions de politiques, post 2020 de la commission Européenne 

o Les orientations d’un budget Européen à constituer dans le contexte particulier du BREXIT 

- Optimiser l’apport des cofinancements Européens au profit du développement des 

territoires 
La France est un contributeur net au budget de l’UE. Cette situation devrait s’amplifier 

Il convient que la France veille à ce que l’UE installe des politiques et instruments financiers qui 

correspondent à ses propres engagements et objectifs. Bon nombre de pays Européens, post BREXIT, 

peuvent assez facilement soutenir des orientations politiques et instruments financiers adaptés aux 

enjeux de cohésion et d’investissements de qualité produisant de la valeur ajoutée et des biens publics 

en correspondance avec les attentes des citoyens et les objectifs environnementaux. Ce fut déjà le cas 

avec l’approche LEADER qui trouve ses racines dans le développement local versus France 

(1984). Il appartiendra ensuite à la France (ETAT, Régions…) de faciliter l’accès aux cofinancements 

Nationaux. 

➢ Des propositions de RED, en correspondance avec les objectifs gouvernementaux   

Soutiens attendus : 

- En faveur d’un Agenda Rural Européen 1  

- En Faveur d’un Interfond Européen 2). Une gestion intelligente des fonds Européens 

structurels, d’investissement. 

                                                           

 1 L’Agenda Rural européen exprime l’ambition de l’Union européenne en faveur du développement de ses territoires ruraux. Il donne 

le cadre politique et les orientations opérationnelles d’une future politique spécifique de développement des territoires ruraux 
répondant à leur diversité et à la dimension multisectorielle de leurs réalités économiques. En écho aussi à l’agenda Urbain approuvé 
par l’UE, il facilitera les coopérations intelligentes entre pôles ruraux et pôles urbains. Soutien de nombreuses instances ou 
organisations Européennes (Organisations du MER, Comité Européen des Régions, CESE, Intergroupe au PE RUMRA…) et nationales. 
(Notamment membres de RED. Pour la France : Association Nationale Nouvelles Ruralités, AMRF, ANPP, UNMFR, Sol et civilisation, 
SAFER…) 
 

 2 L’Inter fonds européen « Territoires ruraux » (EIFRT - European InterFunds for Rural Territories) est l’instrument financier qui 
concrétise l’ambition pluridimensionnelle de l’Agenda rural européen. Il est abondé par les différents fonds structurels ou 
d’investissement de l’U.E., dont il clarifie également la mobilisation pour les territoires ruraux. La France avait expérimenté un 
instrument financier similaire avec le FIDAR de 1979. Mêmes soutiens que pour Agenda RURAL Européen 
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➢ Propositions pour le financement du budget Européen et la facilitation d’accès aux 

cofinancements Européens 

- Ouvrir le chantier sur le financement de l’Europe : Vers une part significative de 

fonds propres dans le budget de l’UE ?  

L’Union Européenne est de plus en plus sollicitée dans un contexte budgétaire, en 

particulier pour les ETAT membres, tendu. Les conséquences financières du Brexit ne 

seront pas sans impact sur le budget de l’UE et ses répercussions dans le financement de 

L’Europe dans les Régions : Fonds structurels et d’investissement, PAC … 

La question est directement liée aux choix stratégiques qui seront arrêtés pour le projet 

Européen. Le débat sur l’Avenir de l’union, notamment ouvert avec le livre Blanc introduit 

par Mr JUNCKER président de la commission, en pose clairement les Challenges.  

Le renforcement significatif des fonds propres de l’UE dans son budget s’impose 

comme une des options à étudier dans le cas ou le rôle structurant de l’union 

Européenne serait confirmé.  

- Négocier la prise en compte des apports des organisations privées dans la 

nomenclature des contributions nationales qui permettent l’accès aux fonds structurels 

et d’investissements. Un ajustement du règlement financier Européen indispensable 

Nota : Cela a déjà, notamment, été le cas dans les premiers programmes LEADER. Un 

pourcentage, certes faible, de fonds privés était admis en contribution nationale. 

 

2) Propositions pour stimuler la valorisation du potentiel de la diversité des 

territoires ruraux de France 
« Pour une politique nationale de cohésion des territoires qui sache aussi mobiliser tout le potentiel 

des territoires ruraux. Il s’agirait de miser sur le fonctionnement en réseau et des coopérations 

intelligentes pôles urbains-pôles ruraux : Le rôle structurant des masses critiques géographiques 

apparaît en mythe dépassé » 

➢ Eléments de contexte : La mémoire pour réenchanter l’adhésion des citoyens des 

territoires ruraux et des régions périurbaines 

Les politiques nationale (tout marqueur politique confondu) en faveur du développement local 

territorial avaient permis de mobiliser un nombre croissant de citoyens des territoires ruraux : 

- En leur permettant de se mobiliser autour d’objectifs partagés de qualité de vie, de 

développement économique, de développement culturel, de préservation et valorisation de 

l’environnement…  

- En leur donnant une visibilité pluriannuelle sur les possibilités de mise en œuvre des projets 

grâce aux contrats d’objectifs conclus avec les communautés de communes ou pays sur la 

base de leurs projets de territoires ou chartes. Partenaires : Etat, Régions, Départements 

Cette dynamique, certes perfectible, mobilisatrice des élus locaux et forces vives « On a appris à 

se connaître et à travailler ensembles… » : 

- C’est effrité dès le début des années 2000 avec, en première référence marquante, la 

généralisation des appels à projet introduite par les Régions en 2004 

- A été bloquée par la réforme territoriale en chantier permanent depuis 2010 : 

o Loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriale 

o Loi MAPTAM du 27 janvier 2014 

o Loi du 16 janvier 2015 sur la délimitation des Régions  
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o Loi NOTRe du 7 août 2015, qui fait fit : 

▪ De la référence au projet de territoire dans l’organisation des fusions, 

▪ De l’obligation d’élaborer un projet de territoire dont la mise en œuvre est à la base 

de sa justification (Article 1) ! Un impératif dévolu aux PETR dont les conseils de 

développement sont centrés sur les acteurs de la société civile. Les GAL LEADER 

notamment constitués à l’échelle des PETR et PNR consacrent pourtant 

l’interrelation public/privé : L’approche LEADER Européenne tire sa structure de 

l’expérience française du développement local mené par les acteurs locaux 

(Inscription au 9ème plan sous l’impulsion de LANDLP que je présidais alors. 

Association cofondatrice de l’UNADEL.) 

➢ Inciter les Communautés de Communes à élaborer Un projet de territoire : 

- Pour favoriser les convergences et des relations pro-actives avec les PETR (structures de 

coordination des coopérations territoriales et de planification de mesures), métropoles ou 

pôles métropolitains 

- Pour stimuler le travail en réseau et les coopérations : La référence aux masses critiques 

fondées sur les critères de population remplacées par celles du potentiel des acteurs 

publics et privés qui décident d’interagir à l’échelle d’un territoire ou d’un espace 

interterritorial Régional, Européen (processus d’innovation…) 

-  En les enjoignant à accompagner leur communes membres dans l’élaboration de projets 

locaux en convergence : Une intercommunalité « fluidifiée », une mobilisation des 

financements publics optimisés pour plus d’efficacité dans la réponse à des objectifs de 

résultat planifiés 

➢ Faciliter et inciter le travail en réseau et les coopérations : Les partenariats pour 

l’innovation (Horizon 2020, PEI) notamment en référence 

- Mettre à l’étude l’assouplissement de l’application stricte des principes de spécialité 

et d’exclusivité : Pour favoriser les coopérations intelligentes entre EPCI et communes, 

entre communes d’un même territoire et un autre EPCI 

- Ouvrir un chantier de modernisation et d’amplification des partenariat publics/privé 

de niveau local : Communes/Acteurs privés (Associations...). Dans le respect des règles 

UE sur les aides d’état. Des règlements européens à inspirer le cas échéant (CF DSP) 

- Renforcer l’ingénierie des communes rurales et territoires en misant sur la 

mutualisation et les coopérations : Des interdépendances à éviter. 

Les cadres réglementaires de la fonction publique territoriale qui régissent le recrutement 

des personnels des mairies prennent en référence des critères de population. Elles influent 

de fait sur les niveaux des compétences mobilisables. 

o Inciter (voir imposer à l’instar des plans climat Air Energie territoriaux pour les 

EPCI de plus de 20 000 hab) les Communautés de communes à élaborer un « plan 

territorial d’ingénierie partagée » ayant deux vocations : L’ingénierie de l’EPCI et 

celle des communes membres 

o Favoriser et inciter les mutualisations de compétences et ressources humaines 

multiacteurs aux échelles territoriales et interterritoriales pour : Stimuler les 

coopérations, réduire les dépenses publiques en misant sur l’efficacité des 

partenariats, limiter les concurrences dans la recherche de moyens, répondre aux 

attentes des organisations de la société civile 

▪ Ingénierie publique (Collectivités territoriales et établissements publics)  

▪ Privée, chambres consulaires, associations…  
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o Créer une culture Française de l’affectation des ressources humaines à des 

programmes opérationnels (UE, national, Régionaux) centrés sur des objectifs de 

résultat : Un impératif pour satisfaire aux contraintes, qui s’annoncent renforcées, de 

la prochaine période de programmation UE 

➢ Profiter du chantier ouvert sur la cohésion des territoires pour mettre en chantier un agenda rural 

National et un agenda Urbain qui poseraient aussi la problématique des territoires péri-urbains. 

➢ Redynamiser la contractualisation et la méthodologie de financement : 

Le Contrat de Ruralité, un bel outil, dont il convient de renforcer le rôle structurant pour le 

développement des territoires en : 

- Négociant avec les régions une co-contractualisation 

- L’interconnectant avec des contractualisations opérationnelles convergentes renforcées : 

OPAH, restructuration du commerce et de l’artisanat, plans territoriaux de développement 

culturel… 

- Lui permettant, au-delà de la DSIL et de la DETR, de pouvoir réellement accéder aux 

crédits alloués dans le cadre des contrats de Projets Etat/Régions actuels et futurs : 

Un outil de programmation et d’incitation aux coopérations mobilisé pour la recherche de 

l’efficacité des financements 

- En faisant un outil dynamique pour accéder aux cofinancements européens 

régionalisés : Fonds structurels et d’investissement, LEADER…  

➢ Mettre à l’étude l’opportunité de création d’une plateforme interministérielle de 

financement des contractualisations territoriales nationale (Aides de l’Etat) :  

« le pendant de l’interfond européen » 

Une analyse objective du FIDAR de 1979 (1er secrétaire Général : Bernard LATARGET) au 

prisme des contingences budgétaires actuelles et à venir 

- Responsable d’un syndicat de développement local en lorraine en 1980 j’avais pu 

alors apprécier l’efficacité de la coordination interministérielle du financement des projets. 

- Expert en innovation pour le développement des territoires et activités, aujourd’hui, 

Je recommande et négocie toujours cette approche, en en mesurant encore l’efficacité, 

dans la mobilisation des fonds et dispositifs de financement Régionaux. 


